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Le point de vue  

de la CFE Énergies  
 

La CFE Énergies est une 
organisation syndicale 
représentative des salariés des 
industries électriques et gazières 
et plus largement du secteur de 
l’énergie. 
 
Elle défend un modèle 
énergétique sûr, décarboné, 
économiquement soutenable et 
socialement responsable.  
 
Elle intervient régulièrement dans 
les débats publics relatifs aux 
politiques énergétiques, aux 
infrastructures, à la régulation et 
aux conditions de travail des 
salariés du secteur. 

EN BREF.  
 
Le Schéma Décennal de Développement du Réseau (SDDR) présenté par RTE 
dans le cadre du débat public « Branché sur demain » constitue un document 
structurant pour l’avenir du système électrique français. Il engage des 
investissements d’une ampleur inédite, conditionne la sécurité 
d’approvisionnement, l’adaptation au changement climatique, l’intégration du mix 
électrique futur et pèse directement sur les factures des consommateurs comme 
sur les conditions de travail des salariés de la filière. 
 
La CFE Énergies considère que ce débat ne peut être réduit à une approche 
purement technico-économique. Le réseau électrique est un bien commun 
stratégique, au cœur de la souveraineté énergétique, industrielle et sociale du 
pays.  
 
À ce titre, le SDDR doit être analysé à l’aune de trois exigences indissociables : 
la sécurité d’approvisionnement, la viabilité économique et la soutenabilité 
humaine. 
 
Cette contribution vise à saluer les ambitions du SDDR tout en en pointant les 
fragilités, notamment au regard de la cohérence avec les trajectoires 
énergétiques nationales, des risques sociaux et organisationnels, et des 
évolutions européennes récentes, en particulier le paquet « marché de l’électricité 
et réseaux » présenté par la Commission européenne fin 2025. 

Contact : CFE Énergies 
 
andre.palu@cfe-energies.com 

 63 rue du Rocher 

75008 Paris 

 

Site Internet : https://cfe-energies.com/  
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S’ADAPTER AU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE : UN ENJEU 
PATRIMONIAL ET HUMAIN 
 
Le SDDR constitue un projet structurant de 
modernisation du réseau électrique français, 
répondant à trois enjeux indissociables : le 
renouvellement d’infrastructures patrimoniales, 
l’adaptation au changement climatique et 
l’évolution du mix énergétique au-delà de 2050.  
 
Il acte en premier lieu la nécessité de renouveler 
un réseau largement conçu au XXᵉ siècle et 
aujourd’hui arrivé à maturité. Reporter ou sous-
dimensionner ces investissements ferait peser 
des risques croissants sur la sécurité 
d’approvisionnement et la continuité du service 
public, faisant dès lors du renouvellement 
patrimonial une responsabilité collective.  
 
Le second enjeu concerne l’adaptation du 
réseau au changement climatique. Le 
réchauffement climatique et la multiplication des 
événements extrêmes en découlant affectent 
déjà l’intégrité des ouvrages, en réduisant les 
capacités de transit, en accélérant le 
vieillissement des équipements et en exposant 
les infrastructures à des risques pour lesquels 
elles n’étaient pas initialement conçues.  
 
Le troisième enjeu porte sur l’adaptation du 
réseau à l’intégration de nouveaux moyens de 
production et aux besoins de raccordement 
associés, en lien direct avec les choix qui seront 
arrêtés dans le cadre de la PPE3 et des 
programmations énergétiques futures. 
 
La CFE Énergies soutient ces ambitions et les 
investissements qu’elles impliquent, l’adaptation 
du réseau aux contraintes climatiques étant une 
condition essentielle de sa résilience et de la 
sécurité d’approvisionnement. Elle rappelle 
toutefois que le développement du réseau ne 
peut répondre mécaniquement à l’ensemble des 
projets de production, mais doit s’appuyer sur 
des besoins avérés, cohérents avec l’intérêt 
général, la sécurité d’approvisionnement et une 
utilisation efficiente du réseau. Cela implique 
d’éviter toute construction ou raccordement sans 
besoin réel ni contribution à l’équilibre du 
système, et de faire de la maîtrise des coûts un 
objectif central afin de limiter l’impact sur la 
facture des consommateurs.  
 
Pour la CFE Énergies, l’adaptation du réseau 
aux nouveaux moyens de production doit 
s’inscrire dans une planification cohérente avec 
les choix énergétiques et rester 
économiquement et socialement soutenable. 
 
D’un point de vue syndical, cette adaptation ne 
peut être envisagée sans intégrer pleinement les 
conditions de travail, l’exposition accrue aux 
risques climatiques et les tensions sur les 

 

compétences, ce qui suppose une politique 
ambitieuse de prévention, de formation et de 
sécurisation des parcours professionnels. 
 
La CFE Énergies insiste enfin sur la nécessité 
d’une cohérence globale des politiques 
publiques, en alignant strictement les 
hypothèses climatiques du SDDR avec celles de 
la PPE3 et de la SNBC3. Pilier central de la 
transition énergétique, le réseau électrique doit 
être planifié dans une vision d’ensemble 
cohérente, durable et socialement soutenable. 
 

STRATÉGIE ÉCONOMIQUE : 
EFFICIENCE, ARBITRAGES ET 
RESPONSABILITÉ 
 
Le SDDR définit, à court et long terme, une 
trajectoire d’investissements, indispensable 
pour adapter le réseau à la situation actuelle de 
la production et de la consommation tout en 
anticipant l’évolution du mix électrique. Dans ce 
cadre, l’efficience des investissements constitue 
une exigence centrale : les ressources de RTE 
et des consommateurs ne sont pas illimitées, ce 
qui impose des arbitrages fondés sur des 
besoins objectivés, sans multiplier lignes ou 
postes dans des zones où la consommation 
effective ou anticipée n’est pas assurée. 
 
Les solutions destinées à garantir la sûreté du 
réseau, la maîtrise de la fréquence et le contrôle 
de la tension doivent en priorité s’appuyer sur les 
moyens existants. L’objectif doit être d’en 
renforcer l’efficacité sans complexifier 
inutilement l’architecture du système électrique.  
 
La prolifération de dispositifs techniques 
redondants accroît en effet la complexité du 
réseau et les coûts supportés par le 
consommateur, au détriment de la lisibilité du 
pilotage et de la fiabilité des mécanismes de 
régulation. 
 
La CFE Énergies considère ainsi que le recours 
à de nouveaux dispositifs ne peut intervenir 
qu’en complément, après une optimisation 
complète des moyens pilotables existants, et 
non comme une réponse systématique. Cette 
exigence est d’autant plus forte que la 
consommation électrique stagne aujourd’hui 
alors que les capacités de production évoluent 
rapidement.  



 
 
  

Si la décarbonation de la production d’électricité 
constitue un objectif partagé, l’ajout continu de 
nouvelles capacités sans croissance 
concomitante de la demande accroît les risques 
de déséquilibre du système, rend le pilotage plus 
complexe et conduit à une modulation accrue, 
voire à l’arrêt, de moyens pilotables sollicités 
pour compenser une variabilité toujours plus 
marquée.  
 
Il faut aussi tenir compte du fait que l’électricité 
est déjà décarbonée quasi au maximum en 
France. Donc affirmer qu’il faut rajouter encore 
plus de moyens de type ENRi pour décarboner 
est inexact. Pire, en 2025, les niveaux 
d’émission carbone ont augmenté en Europe de 
l’Ouest. Dans ce contexte, la priorité doit être 
donnée à l’optimisation de l’existant et au 
renforcement de la robustesse du réseau, afin 
de mieux absorber les aléas et de limiter les 
risques de défaillances en cascade, comme l’ont 
illustré les difficultés récemment observées dans 
la péninsule ibérique. 
 
Par ailleurs, le SDDR avec près de 100 milliards 
d’euros d’investissements programmés, impose 
des choix structurants.  
 
Pour la CFE Énergies, l’efficience économique 
doit se traduire concrètement par une 
priorisation des investissements strictement 
nécessaires à la sécurité d’approvisionnement et 
par le refus des surcapacités résultant de 
logiques de marché de court terme ou 
d’hypothèses excessivement optimistes. La 
stagnation de la consommation, combinée à la 
hausse rapide des capacités intermittentes, 
pose ainsi une question centrale : faut-il adapter 
le réseau à l’ensemble des productions 
projetées ou concentrer les efforts sur la 
sécurisation et l’optimisation des infrastructures 
existantes ? La CFE Énergies alerte sur le risque 
d’un réseau surdimensionné, désoptimisé et 
donc coûteux, et de plus en plus complexe à 
exploiter. 
 
Le réseau de demain devra en effet intégrer un 
mix profondément transformé, marqué par la 
montée en puissance des énergies 
intermittentes, ce qui accroît fortement la 
complexité de son exploitation. Cette évolution 
se traduit déjà par un pilotage en temps réel plus 
contraint, caractérisé par des ajustements 
permanents, des révisions fréquentes des plans 
de charge et une sollicitation accrue des moyens 
pilotables. Elle exerce une pression croissante 
sur les salariés des gestionnaires de réseaux et 
des producteurs, avec des conséquences 
directes sur les conditions de travail, la sécurité 
des installations et des impacts économiques 
significatifs pour le pays.  
 
Dans ce contexte, la CFE Énergies demande 
que les dimensions économiques, humaines et 
organisationnelles de ces évolutions soient 
pleinement intégrées au SDDR. Le réseau doit 
demeurer un outil de sécurité collective et non 

une simple variable d’ajustement aux signaux de 
marché. 
 
Au-delà des enjeux climatiques, le réseau devra 
également s’adapter à un mix de production 
profondément différent à l’horizon 2050, plus 
fortement marqué par les énergies 
intermittentes. Par rapport à un système 
historiquement fondé sur des moyens pilotables, 
cette évolution renforce les contraintes de 
pilotage et engendre des coûts financiers 
importants qui doivent être clairement identifiés 
et explicités. 
 
Il en découle la nécessité de concevoir un 
réseau à la fois plus robuste et plus flexible, mais 
déployé avec discernement. L’efficience du 
développement du réseau doit rester un principe 
structurant, impliquant une évolution des 
dispositifs réglementaires ou économiques afin 
de définir des priorités d’injection. Celles-ci ne 
peuvent reposer sur le seul merit order, dont la 
pertinence mérite d’être interrogée, et doivent 
intégrer à la fois le bilan carbone complet des 
moyens de production et les impacts humains, 
notamment en matière de conditions de travail et 
d’emplois, et raisonner en coûts complets vus du 
système électrique. 
 
Les retours d’expérience l’ont déjà mis en 
évidence : un rapport de l’IGSNR d’EDF a 
souligné le stress des opérateurs de centrales 
nucléaires confrontés à de multiples plans de 
charge quotidiens, tandis que le report, à la 
demande de RTE, d’une visite décennale sur le 
site de Golfech, illustre les tensions croissantes 
exercées sur les moyens pilotables pour garantir 
la sûreté du réseau. 
 
La CFE Énergies rappelle que le réseau doit 
avant tout rester au service de la sécurité 
d’approvisionnement et des besoins de 
consommation socialement et économiquement 
pertinents.  
 
La question des interconnexions est à cet égard 
centrale : devenues structurantes, elles 
renforcent la dépendance aux choix 
énergétiques de nos voisins et peuvent fragiliser 
la sûreté du réseau en réduisant les réserves de 

 



 
 

machines synchrones nécessaires à la maîtrise 
de la fréquence. Le réseau français ne doit pas 
devenir un déversoir des déséquilibres 
européens : s’il est possible de traverser un ravin 
sur un fil, il est toujours plus sûr de construire un 
pont. 
 

LE PAQUET RÉSEAU EUROPÉEN : 
DES RISQUES INDUITS PAR 
L’INTERCONNECTION A ANTICIPER 
 
La Commission européenne a présenté le « 
paquet réseaux » pour accélérer la 
modernisation des réseaux électriques.  
 
Si la CFE Énergies partage le constat du rôle 
central des réseaux dans la transition 
énergétique, elle alerte sur les risques d’une 
logique trop marchande, d’un développement 
des interconnexions insuffisamment cohérent 
avec les choix nationaux et d’un affaiblissement 
de la gouvernance technique. Le réseau doit 
rester un outil de sécurité d’approvisionnement 
et non un exutoire aux déséquilibres 
énergétiques européens. 
 

QUI FINANCE ? UNE QUESTION 
SOCIALE MAJEURE 
 
Le financement du SDDR constitue un enjeu 
majeur. Avec près de 100 milliards d’euros 
d’investissements, nécessaires à l’adaptation 
climatique et à l’évolution du mix électrique, le 
SDDR repose principalement sur le TURPE, 
donc sur les consommateurs. Dans un contexte 
de tensions sur le pouvoir d’achat, cette 
trajectoire pose un risque social réel, en 
particulier pour les ménages les plus modestes.  
 
La CFE Énergies demande une transparence 
accrue sur la ventilation des coûts, afin 
d’identifier clairement les investissements par 
usage et d’éviter que certains choix apparaissent 
artificiellement moins coûteux par dilution de 
leurs coûts dans le réseau. La soutenabilité 
économique du SDDR ne peut être assurée 
sans une soutenabilité sociale pleinement 
assumée. 
 

 
CONCLUSION 
 
La CFE Énergies réaffirme son soutien à un 
SDDR ambitieux, indispensable à l’adaptation 
climatique du système électrique et à la sécurité 
d’approvisionnement. Le réseau est à la fois un 
outil de souveraineté énergétique et un 
patrimoine industriel majeur, dont la 
modernisation ne peut être différée sans risques 

pour la continuité du service public. Ce soutien 
s’accompagne toutefois d’exigences claires : 
une meilleure cohérence avec les trajectoires 
énergétiques nationales, une transparence 
accrue sur la ventilation des investissements et 
une prise en compte centrale des enjeux sociaux 
et humains, notamment des conditions de travail 
et des compétences des salariés. 
 
La CFE Énergies souligne enfin que la qualité 
des décisions dépend de celle du débat public. 
Un processus plus transparent, réellement 
contradictoire et mieux articulé au calendrier 
décisionnel est indispensable pour construire 
une vision partagée et durable de l’avenir du 
réseau électrique. 
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